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Le directeur général 

 
Maisons-Alfort, le 13 juillet 2011 

 
 

 

AVIS 
de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 

de l’environnement et du travail 
 

relatif aux projets d’arrêtés relatifs aux installations (éoliennes) soumises à 
autorisation et à déclaration 

 
 
 

L’Anses a pour mission de contribuer à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail et d’évaluer les risques sanitaires qu’ils 
peuvent comporter. 

Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que 
l’expertise et l’appui technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et 
réglementaires et à la mise en œuvre des mesures de gestion du risque (article L.1313-1 
du Code de la santé publique). 

 

 
 
La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement 
(Grenelle II) a modifié la législation applicable aux installations de production de 
l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent, appelées éoliennes. Jusqu’à cette loi, 
la demande d’implantation d’une éolienne était instruite dans le cadre de la procédure du 
permis de construire. La loi Grenelle II, en modifiant les articles L. 553-1 à L. 553-4 du 
code de l’environnement, a fait entrer les éoliennes dans le champ d’application des 
installations classées pour la protection de l’environnement à la date du 13 juillet 2011. 
 
Par courrier en date du 6 mai 2011, la Direction générale de la prévention des risques du 
Ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement a 
demandé à l’Anses de lui faire parvenir son avis sur le projet de décret de nomenclature 
créant les régimes administratifs applicables aux éoliennes, retenant 2 régimes 
administratifs : la déclaration et l’autorisation.  
 
Par courrier en date du 17 mai 2011, la Direction générale de la prévention des risques a 
demandé à l’Anses de lui faire parvenir son avis sur deux projets d’arrêtés relatifs aux 
installations soumises à déclaration et à autorisation. 
 
Pour émettre son avis sur ces projets de décrets, l’Agence s’est en particulier appuyée 
sur : 

• La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement, notamment l’article 90 ; 

• Le code de l’environnement, notamment le chapitre III du titre V du livre V de la 
partie législative, en particulier les articles L.553-1 à L.553-4 ; 
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• Le décret n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de 
voisinage ; 

• Les travaux d’expertise de l’Agence portant sur l’évaluation des impacts sanitaires 
du bruit généré par les éoliennes, publiés en mars 2008 ; 

• Les travaux d’expertise de l’Agence sur l’analyse des risques sanitaires liés à 
l’installation, à l’exploitation, à la maintenance et à l’abandon de dispositifs 
d’exploitation d’énergies renouvelables (géothermie, capteurs solaires et éoliennes) 
dans les périmètres de protection des captages d’eau destinée à la consommation 
humaine, en cours de publication. 

 
Considérant les éléments ci-dessus, l’Anses émet les observations suivantes :  
 
Projet d’arrêté relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent au sein d’une installation soumise à déclaration au titre de la 
rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de 
l’environnement : 
 
ANNEXE 1 – 5 Eau 
Les fondations des aérogénérateurs dont la profondeur dépend des caractéristiques du 
terrain peuvent éventuellement atteindre la nappe sous-jacente (pieux ou colonnes 
ballastées dans les zones de faible portance). Des études géotechniques préalables au 
chantier permettant de définir la profondeur des fondations doivent être réalisées. 
Si la nappe sous-jacente est utilisée pour la production d’eau destinée à la consommation 
humaine (EDCH) et que les installations se situent dans les périmètres de protection du 
captage (PPC), le risque de dégradation de la qualité des eaux souterraines captées doit 
être évalué. 
L’Agence a analysé ce risque en croisant les dangers inhérents aux différentes phases du 
projet (installation, exploitation, maintenance et abandon) et de l’existence ou non de 
moyens de maîtrise avec la vulnérabilité intrinsèque de la nappe exploitée. C’est la phase 
du projet qui présente le plus de risques pour la nappe qui détermine le risque lié à 
l’installation d’éoliennes (rapport et avis en cours de publication) : 

- dans le périmètre de protection immédiate (PPI), le risque est élevé en raison de la 
très grande proximité des installations à créer avec les ouvrages de captage 
d’EDCH et de l’accès à ce périmètre de personnes non compétentes en matière 
d’EDCH. Au regard des dispositions réglementaires relatives aux PPC, la création 
de nouvelles activités en dehors de celles qui sont explicitement autorisées dans 
l’acte déclaratif d’utilité publique est interdite et en raison des risques évoqués, 
l’installation d’éoliennes devrait être interdite ; 

- dans le périmètre de protection rapprochée (PPR), le risque est :  
o négligeable dans le cas d’une nappe captive ou semi-captive si la base de 

leurs fondations est à plus de 3 m au-dessus de la base de la couverture 
imperméable de la nappe, 

o faible ou négligeable en présence d’une nappe libre dont la surface 
piézométrique en hautes eaux se situe à une profondeur > 10 m, à condition 
que la base des fondations se situe à plus de 3 m au-dessus du niveau des 
plus hautes eaux de la nappe.  

o élevé en présence d’une nappe libre peu profonde (surface piézométrique en 
hautes eaux < 10 m), 

En zone karstique, le risque lié à l’installation d’éoliennes ne peut être évalué qu’au 
cas par cas après une étude de vulnérabilité ; 
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- dans le périmètre de protection éloignée (PPE), si pour chaque danger identifié des 
mesures de maîtrise sont mises en œuvre, le risque sera plus faible que dans le 
PPR en raison de l’éloignement du dispositif vis-à-vis du captage d’eau. En outre, 
au regard des dispositions réglementaires relatives aux PPC, l’installation 
d’éoliennes ne peut être interdite mais seulement réglementée. 

Par ailleurs, il convient de souligner que les risques de pollution des aquifères seront les 
mêmes qu’ils soient ou non utilisés pour la production d’EDCH, d’où la nécessité, pour 
préserver les ressources futures, de respecter pour les dispositifs susceptibles d’être 
installés en dehors des PPC les mêmes exigences que pour ceux situés dans les dits 
périmètres. 
 
ANNEXE 1 – 8.1 Valeurs limites de bruit 
Dans son avis du 27 mars 2008 relatif aux impacts sanitaires du bruit généré par les 
éoliennes, l’Anses (ex. Afsset) avait émis des réserves en ce qui concerne l’usage de la 
réglementation des installations classées pour l’environnement (ICPE) en l’état, et avait 
souligné la nécessité de la faire évoluer. L’agence note donc avec satisfaction les 
précisions apportées par les projets de décret, notamment la prise en compte des 
émergences pour la limitation des niveaux de bruit dans l’environnement. 
Cependant, l’Agence remarque que les niveaux de bruit ambiant pris comme référence et 
les valeurs d’émergence retenues reprises de la réglementation sur les bruits de voisinage 
à l’extérieur des habitations sont appliqués dans des zones à émergence règlementée à 
l’intérieur des immeubles habités ou occupés. En ce sens, la nouvelle réglementation 
pourrait être moins protectrice des effets sur la santé, notamment de la gêne et des effets 
extra-auditifs, que ne l’est la réglementation sur les bruits de voisinage qui s’appliquait 
jusqu’alors aux éoliennes. En effet, la réglementation sur les bruits de voisinage prévoit 
une infraction non constituée pour un bruit ambiant global inférieur à 25 dB(A) à l’intérieur 
des habitations, fenêtres ouvertes ou fermées, et 30 dB(A) à l’extérieur. La nouvelle 
réglementation retient la valeur de 30 dB(A) à l’intérieur des immeubles habités. 
 
ANNEXE 1 – 9 Remise en état en fin d’exploitation 
Si les installations sont situées sur des périmètres de protection de captages utilisés pour 
la production d’EDCH, les équipements hors sol doivent être récupérés, la partie 
superficielle du massif bétonné doit être détruite et le site complètement nettoyé. 
 
Projet d’arrêté relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la 
rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de 
l’environnement : 
Section 6 – Bruit – Article 27 
 
L’agence formule les mêmes remarques que ci-dessus, concernant l’annexe 1, section 8.1 
du décret relatif aux installations soumises à déclaration. Elle recommande de rajouter un 
article relatif aux risques pour la ressource en eau d’une part et un article relatif à la remise 
en état en fin d’exploitation d’autre part reprenant les remarques ci-dessus. 
 
 

Le Directeur général 

 

 

Marc Mortureux 
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ANNEXE : textes des projets d’arrêtés 
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